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COUR DE CASSATION (chambre des requêtes) 

( Présidence de 2î. Zaïigiacomi père.) 

Audience iîu 8 janvier 1838. 

AVOCATS. 

8I9I508 çanslsn 
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POURSUITES D1SC1PE1KAÏRBS. COMPETENCE. — CON-

DAMNATION A UNS PEINE DISCIPLINAIRE. — POURVOI EN CASSA-

TION. PIN DE NON RECEVOIR. 

Un avocat peut être da piano, poursuivi diseiplinairement par les Cours 

et Tribunaux , pour fautes commises ou découvertes à V audience, 

alors surtout que le Conseil clé discipline de l'Ordre a négliqi de se 

saisir de la pour cuite. (Ait. 103 du décret du 30 mars 1808; art. 29 

du décret du 14 décembre 1810; art. 26 de l'ordonnance du 22 

novembre 1822; arrêt Parquin de î^^fàm^oj' 

L'avocat ainsi poursuivi devant une Cour royale n'est pas recevable à 

demander un surfis, smis le prétexte que son maintien sur le tableau 

ordonné par un précédent arrêt étant r'trais en question par le pourvoi 

du ministère public contre cet arrêt, la compétence disciplinaire de la 

Cour royale est, par là même,. devenue incertaine et qu'il est néces-

saire cdnséqutrhmen t ' d'attendre qu'il ait été statué sur le pourvoi. Il 

y a lieu de rejeter le sursis, si l'arrêt, dont excipe l'avocat, a été rendu 

sur un fait étranger à la'poursuite disciplinaire. g}
n
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9
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Les condamnations à des peines de discipline ne sont pas susceptibles 

d'être attaquées par la voie du recours en cassation. (1) 

Trois avocats du barreau de Ch avaient signé, sous la date du 5 
février 1836, la protes?atidn suivante : 

« Les soussignés, avocats exerçant et plaidant depuis plusieurs années 
devant le Tribunal de première instance de Ch , persuadés que l'é-
tat de perturbation survenu progressivement dans la discussion et l'expé-
dition des affaires, depuis que 1!°F. .., avocat plaidant, est devenu 
gendre de M. S..., président du Tribunal, ne leur permet plus de prêter, 
avec toute l'efficacité désirable, le secours de leur ministère à leurs 
cliens; péniblement affectés d'ailleurs de la défiance toujours croissante 
que ceux-ci «ranifestent toutes les fois que leurs adversaires ont pour 
avocat le gendre du président; ayant enfin la plus intime conviction qu'il 
est de leur devoir de s'abstenir, jusqu'à ce qu'on ait mis fin à un état de 
choses dont la durée, trop prolongée déjà, ne peut que compromettre 
la dignité de la magistrature et la saine administration de la justice, dé-
clarent avoir pris la résolution de ne plus plaider devant le tribunal de 
Ch , tant que M

e
 F. . . plaidera devant M. le président B. .., son 

beau-père.» 

Cette déclaration, dont l'un des signataires se rétracta plus tard, fut 
envoyée par les signataires au procureur du Roi, qui, par lettre du 10 
février, en accusa réception à JVl

e
 G..., l'un d'eux, annonçant l'avoir 

communiquée au Tribunal et transmise au procureur-général. Les trois 
avocats s'abstinrent, en conséquence, de paraître aux audiences dans les 
causes dont ils étaient chargés. 

Le 2 juillet 1830, M. le procureur-général adressa requête au pre-
mier président, et en obtint une indication de jour au 23 du même 
mois, pour faire juger diseiplinairement les signataires de la déclaration 

Cependant, par des circonstances particulières qu'il est inutile de rap 
peler,les poursuites ne furent point exercées immédiatement. 

En cet état, il y eut lieu, au mois de novembre 1836, de former le ta-
bleau des avocats pour l'année judiciaire -18364837. Les avocats, au 
nombre de sept, se réunirent, nommèrent un bâtonnier, et formèrent le 
tableau de leur ordre. ,ii

st
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Le Tribunal leur contesta ce droit sous le prétexte qu'en retranchant 
des sent avocats en exercice les deux avocats signataires de la déclaration 
et un troisième qui, selon le Tribunal, devait être rayé du tableau, ils 
n'étaient pas eu nombre suffisant pour se constituer légalement. En eon-
séquence,ie Tribunal se constitua lui-même en conseil de discipline, 
nomma un autre bâtonnier et dressa un tableau dans lequel ne furent 
point portés les trois avocats dont il s'agit. 

Ce conflit, qui ne portait que sur un point purement réglementaire, 
fut soumis par M. le procureur-général à la décision de la Cour royale 
d'Orléans, coatradietoirement avec les deux bâtonniers. 

Cette Cour rendit, le 3 mars 1837, un premier arrêt par lequel, con-
trairement aux réquisitions du ministère public, elle annulla la délibé 
ration du Tribunal et maintint celle prise par les avocats. 

Le procureur-général se pourvut immédiatement en cassation contre 
cet arrêt. 

Le lendemain 4 mars, la Cour royale se saisit discipliisairement de la 
connaissance du fait relatif à la protestation et qui lui avait été révélé 
dans l'instance vidée à l'audience précédente. 

Les deux avocats inculpés opposèrent : l°un moyen d'incompétence 
pris de ce qu'ils n'étaient justiciables que du conseil de discipline et que 
la Cour était incompétente pour statuer contre eux omisso medio sur la 
poursuite disciplinaire. Ils demandèrent 2» qu'en tout cas il fut sursis à 
cette poursuite jusqu'à ce qu'il eût été prononcé sur lepourvoi formé par 

Au fond, la Cour royale, vu la déclaration du 5 février 1S36, prononça 
pire s?s auteurs l'interdiclion pendant six moifl .«ioni 
Pourvoi enca-satidn 1° pour excès de pouvoir, violation du droit de 

défense et de l'arlicle 15 de l'ordonnance du 20 novembre 1822 ; 
2» Pour fausse application de l'a' 1. 103 du décret du 30 mars 1808, et 

iolation des art. 12, 14, 15, 16 et 27 de la même ordonnance du 20 no-
embre 1822. 

Ces deux moyens développés à l'audience par M e
 (latine, avocat djs^ 

demandeurs, consistaient, en substance., dans les raisonnemens suï-

foife *
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1° f.e pourvoi du ministère public contre l'arrêt du 3 mars qui avait 
maintenu l'inscription sur le tableau des deux avocats inculpés, avait re-
mis en question la légitimité de cette inscription. Or, ce qui engendre la 
jr.jpeienci! disciplinaire, c'est l'inscription sur le tableau. H. faut être 

inscrit réellement et actuellement sur le tableau, pour relever d 'un Con-
<i\ da discipline ou d 'une Cour royale jugeant au même titre. Il y avait 
iirio nécessité de surseoir jusqu'à ce qu'il eût été statué sur le sort du 

pourvu, puisque rie là dépendait la solution définitive de la question re-

lative à l'inscription et par suite la compétence disciplinaire de h Cour 

royaile«'j„ot il s iasuumsb sassibni moct «b : 
2° Eu supposant que le sursis ne dût pas être accordé, il s'agissait de 

savoir si la Cour royale était compétente dans l'espèce. Or, la négative 
n'est pas douteuse. En 1808, l'ordre des avocats n'existait pas; le décret 
du 30 marsde cette année n'a pas pu dès-lors, en s'dccupanl de la ré-
pression des fautes de discipline commises ou découvertes à l'audience, 
avoir en vue les avocats. îl n'y avait alors que desofficiers ministériels près 
les Tribunaux, et l'art. 102auqm lse lie néce sairement ï'art. 103, prouve 
évidemment que la mesure autorisée par ce dernier article ne devait 
s'appliquer qu'aux offisiers ministériel. Le décret postérieur du 14 dé-
cembre 1810,est un règlement comolet, nouveau sur l'exercice de la pro-
fession d'avocit et la discipline du barreau. 11 est inconciliable avec Tari. 
103 de h loi de 1808. 

L'ordonnance du 20 novembre 1822 est venu compléter les dis-posi-
tions réglementaires du décret de 1810, en rendant aux avocats la plénj 
tude du droit de discipline ; si les Cours royales peuvent être saisies des 
plaintes disciplinaires contre les avocats, ce ne peut être que sur l'ap 
pel. Elles ne peuvent, en cette matière , prononcer omisso mcih;H 
avant que le conseil do discipline ait statué en premier degré. Si ce prin-
cipe est vrai, le motif de l'arrêt, pris de la négligence du conseil à se sai-
sir de la poursuite, n'a aucune valeur. Les juridictions sont d'ordre pu-
blic, et une difficulté d'exécution ne peut faire périr un tel principe 

La Cour, au rapport do M. iîrière-Valigny, et sur les conclusions con-
formes de M.Hervé, avocat-général, a rejeté le pourvoi par les motifs 
ci-après: 

«Sur les deux moyens proposés, considérant qu'aux termes del'arti 
cle 103 du décret du 30 mars 1808, non abrogé par les lois et réglemens 
postérieurs, les Cours et Tribunaux connaissent des fautes de discipline 
commises ou découvertes à l'audience; 

» Que ce droit, attribué aux Cours et Tribunaux par le décret de 1808, 
a été maintenu, à l'égard des avocats, par le décret du 14 décembre 1810 
(article 39), et l'ordonnance du Roi du 20 novembre 1822 (article 16); 

» Qu'il peut être exercé de piano, lorsque le conseil de discipline a né-
gligé, comme la Cour royale a reconnu quecelaavaiteulieudansl'espèce, 
de poursuivre le fait disciplinaire imputé à l'avocat; 

» Attendu que la question de savoir si le choix du bâtonnier avait dû 
être fait par les avoca;s ou par le Tribunal était étrangère au fait parti 
culicr reproché à M

es
 F. . . et G. . . , et ne pouvait autoriser un sursis au 

jugement de l'action disciplinaire contre eux; 

» Attendu, d'ailleurs, qu'il >st constant au procès que M
e
 F 

etM
e

G étaient avocits exerçans près le Tribunal de Ch 
l'époque où ils ont signé la déclaration qui a donné lieu à la poursuite 
disciplinaire; qu'il suit de là que la Cour royale était compétente, e' 
qu'il n'y avait pas lieu, de sa part, à prononcer le sursis qui lui était de-
mandé ; 

» Attendu que la décision sur le fond n'est pas et ne peut pas être atta-
quée par la voie du recours en cassation; rejette le pourvoi. » 

— Eliacin et Guaderie Bessières, condamnés l'un à 10 ans etl'aulre à 
ans de réclusion, comme coupables cle vol avec effraction et escalade 

dans une «liaison habitée, mais avec des circonstances atténuantes, s'é-
taient pourvus en cassation contre cet arrêt;mais s'étant désistés de leur 
pourvoi, la Cour leur en donné acte et déclaré n'y .avoir lieu à statuer sur 
ledit pourvoi qui sera considéré comme non avenu. 

— S.à Cour a cassé et annullé sur les pourvois : 

1» D'Etienne Bousquet dit Lagne, et pour violation de l'art. 392 du 
Code d'instruction crim nelle, un arrêt de la Cour d'assises de l'Hérault 
qui l'avait condamné à 10 ans de travaux forcés pour vol sur chemin 
public avec oirconsta nces atténuantes, attendu que le notaire Rivez, en-
tendu comme témoin dans l'Instruction écrite, a néanmoins fait partie du 
WLr' «9!DOrj (9flHl9D HtliVûll *« I9Up5! 1UB SUjrvsq 3Vf 9j ^SÏflSnVr 
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COUR D'ASSISES- DS LA SEINE (1" section) 

( Présidence de M. Desparbès de Lussan. ) 

Audience du li«jWtoi^à8âS8u &ûmlo% 

I 
>>4 pu n 

VOL D UNE LAMPE. — FAUX EN ECRITURE PRIVEE. — JURE ARSENT 

CONDAMNE A 500 FRANCS F/AMENDE. — LETTRES. — INCIDENT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier (1). 

L'audience est ouverte à dix heures dix minutes. L'un des jurés 
de Va flaire, M. Maureaq, banquier, est absent. La Cour, sur la ré-
quisition de M. l'avocat- général Noaguisr, le condamne à 500 fr. 
d'amende, ot ' ordonne qu'il sera remplacé par la premier juré 

|WMM»&Wfe<»t«lsw os > SQ Jw 'rc li'ny ;îi)d'bTUotBS MHH>«O»I l'a . 
L'audition dos témoins commetféeîî . t — .io !qr< 

Le sieur Grïvard, lampiste : Eh mai 1834, à dix heures du soir, au 
moment où je f rmais ma boutique, l'accusé s 'est présenté pour 
ach 1er des mèches et autres objets; pendant qu 'on se retournait 
pour le servir, il a fait un mouvement du côté où était une lampe. 
Je ne pourrais pas dire que je la lui ai vu prendre; mais aussitôt 
qu'il a été sorti, on s'est aperçu de la disparition de la lampe; ce 
ne pouvait être que lui, personne n'était entré. 

» En 1836, le rouage de cette lampe me fut présenté, il était en 
mauvais état; je le répan$.1r*lu3 tard, ça me rapporta et le rouage 
otla boite ; "j'acquis alors la certitude que lalampe était bien celle 
qui nous avait été soustraite. 

» Je prévins de ce fait le lampiste qui m 'avait donné la lampe à 
réparer; je lui demandai à qui elle appartenait; il me répondit 
qu'il n'en connaissait pas le propriétaire, qu'il tenait cette lampe 
d'un de ses amis. 

» M. Ludlow s'est présenté chez nous; il nous a invité à retirer 
!a lampe des mains du commissaire de police, vu que son ami 
de Dijon en avait besoin; je ae le fis pas; une instruction eut lieu; 
et parmi les témoins que je vis chez M. Barthelin, je reconnus 
pour îa personne qui était venue en 1834 M. Cochard; je le dé-
clarai à M. le juge d'instruction. 

» On nous a l'ait beaucoup d'instances; nous avons vu les pleurs 
de la parente de M. Cochard, de M. Ludlow lui -même; nous 
avons fait alors tout ce que nous pouvions faire; nous avons inter-
cédé pour l'accusé auprès da M. la juge d'instruction. » 

A ce moment, M. Maurenq entre dans la salie; il va tout droit à 
la place qu'il avait hier, et Sa tro-nve occupée. 

M. leprésident : M. Se jaré, vous ne pouvez plus siéger dans 
l'affaire. Nous avons annoncé hier que l'audience commencerait 
aujourd'hui à 9 heures; à 10 heures vous n'étiez pas encore arri-
vé; la Cour a été obligée de statuer contre vous sur la réquisition 
du ministère public. Vous avez été remplacé par un juré sup-

làtoo» ti I plémentaire. 

»à tmot «9 

contre eux qu'en leur qualité d'avocats, n'aurait plus aucune base. 

L'exception relative à la demande d un sursis fut repoussée, par le 
motif que l'arrêt du 3 mars n'était intervenu que sur une question ré-
glementait e relative à la formation du tableau, entre le bâtonnier nom-
mé psr les avocats, d'une part, et le bâtonnier nommé par le Tribunal 
et appuyé par le procurecr-géuéral, d'autre part; que,conséquemment' 
les deux avocats inculpés, étrangers à cette instance, n'étaient pas rece-
val les à demander un sursis fondé sur l'existence du pourvoi, contre une 
décision qui leur est tout-à-fait étrangère. 

L'exception d'incompétence fut également écartée, et par un double 

motif : 1» parce que la compétence de la Cour royale résultait de l' arti-
cle 103 du décret du 30 mars 1808, qui attribue aux Cours et Tribunaux 
la connaissance des fautes de discipline commises ou découvertes à l'au-
dience, article encore en vigueur et auquel il n'a été dérogé ni par le dé-
cret du 14 décembre 1810, ni par l'ordonnance du 20 novembre 1822 
aont aucune daleurs dispositions no sont inconciliables avec l'attribut 
uon donnée par cet article ; 2- parce que les faits reprochés aux deux 
avocats inculpés n'ont point été relevés par le conseil de discipline de 
puis plus d une année. -ed«aéj —15! 

 ■ : ■ | -13 }iit . ailrioo 

(1) L'arrêt n'était pas attaqué sous le rapport du fond. 

COUR DE CASSATION (chîmbre criminelle. 

SI *ac- (Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Bulletin du 11 janvier 1838, 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Joseph-Victor Girard, condamné à la peine de mort par la Cour 
d'assises de l'Isère, comme coupable du crime d'assassinat; 

2» De Pierre Lauer, condamné à la peine de mort parla Cour d'assises 
de la Meurtbe,comme coupable des crimes do meurtre et de vol; 

3» De Joseph Bacqué, dit Jouanicou, et Bernard Claveric, dit flotte 
(Basses-Pyrénées), travaux forcés à perpétuité, vol commis la nuit sur 
chemin public avec armes et violences; 

,4° De Louis Jouot ([lie et-Vilaine), travaux forcés à perpétuité, vol, la 
nuit, sur chemin public, avec armes, violences et menaces; 

'o° D'Antoine Py (Pyrénées Orientales), travaux forcés à perpétuité, 
tentative de meurtre ; »»b I — 

6" D'Antoine Albizer (Haut-Rhin), travaux forcés à perpétuité, viol 
sur sa fille âgée de 19 ans; 

7° De Simon Digée (Manche), travaux forcésà peroétuité, pour coups 
et blessures prémédités qui ont causé la mort, mais sans inteniion de la 
donnef; , . 2 J I . ^ 

8° De Véronique Guegan-Rotrchan (Morbihan), cinq arsde réclusion, 
concussion dans ses fonctions de distributrice de lettres'; ; -«a-rfaîM*'»-* 

9» De Charles André (Aube) , 20 ans de travaux forcés, vol avec effrac-
tion, maison habitée; 

10" D'Emilie Dumetz (Anbe), quatre ans d'emprisonnement, vol do-
mestique, circonstances atténuantes ; 

11° D'Emilie Rcdaia (Oise), cinq ans de prison, coups et blessures, en^ 
vers le gardien de la maison centrale dans l'exercice do. ses fonctions : 

12» D'André Sollingcr (Uaut-Rhin), cinq ans de réclusion, meurtre, 
circonstances atténuantes; 

13» De Philippe Brunet (IVord), six ans do travaux forcés", contrefaçon 
de monnaie d'argent, circonstances atténuantes; 

14» De Barthélémy Laurent (Vosges), huit ans dç réclusion, vol avec 
effraction, la nuit, maison habitée, circonstances atténuantes ; 

15» De Louis Gillette (Calvados), huit ans de travaux forcés, vol avec 
effraction, maison habitée; 

j 16» De François-Cbrysostôme Berlin (Eure 
» faux eu écriture privée, — —' 

M. le juré: J 'avais entendu que l'audience était renvoyée à au-
jourd'hui dix heures. Je demeure rue dé Rivoli, les voitures ne 
marchent pas, et, dans de parciiies circonstances, il me semble 
qu 'un retard de dix minutes n'a rien d'extraordinaire. 

M. le jirésident : Vous ferez valoir plus tard votre excuse. 
Xe témoin achève ensuite sa déposition, r^?*!! 
M' Barillon, défenseur de l'accusé : Comment se fait-il que le 

| témoin, qui est aujourd'hui si affirmatif dans sa reconnaissance, 
n'ait émis dans Vins traction que des doutes à cet égard. Je le sup-
plie de consulter de nouveau ses souvenirs. Sa déposition est 

Le témoin : Les différences de position expliquent les différences 
de langage. Devant M. le juge d'instruction, ii s'agissait de faire 
peser pour la première fois un soupçon de vol sur un homme. Je 
devais alors me défier de mes souvenir?. Depuis, je me suis de 
nouveau rappelé toutes les circonstances de l'affaire, et je suis 
convaincu que l'accusé est bien l'individu qui s'est présenté chez 
moi on 18$fc 

M. V avocat-général : Vous vous êtes présenté chez M. le juge 
d'instruction es vous avez déclaré retirer votre plainte. 

Le témoin: J'ai déjà dit que je n'avais fait cette démarche qu'à la 
sollicitation do M. et M

me
 Ludlow, ainsi que da plusieurs person-

ne? (iui s'intéressaient à M. Cochard. 

La dame Grivard raconte, comme son mari, les circonstances qui 
ont accompagné etsuivi le vol. Elle déclare reconnaître Cochard 
parfaitement pour le voleur de la lampe. Elle croit se rappeler 
qu'au moment où la lampe a été enlevée elle avait soa verre. M. 
Grivard avait dit qu'il pensait le cootraire. 

M. Périer (Alphonse), député : Cochard est entré dans ma mai-
ïoa de banque en 1822, en qualité de surnuméraire. Dans la der-

I niére année il devait avoir 600 fr. 11 était chargé de l'encaissement 
des etl'îts sur la place. Il est sorti en 1826; en voici le motif : par 
un usage assez irrégulier, les effet* étaient acquittés par celui qui 
était dhargé de les encaisser. M. Leblond fut chargé d'examiner 
l'entrée et la sortie de» effets. Il s'assura que l'on ne voyait point 

cinq ans de réclusion, 

A .JQUMH 

(1) Hier par une erreur typographique le nom de l'accu^ 
primé d'une manière inexacte. Son nom est COCHARD de 
Clochard. 



la sortie de plusieurs offets qui étaient entrés dans la maison. On 

alla auxrenseiguemens, on retrouva ces billets entre les mains des 

débiteurs, acquittés de la main de Cochard . On lui fit observer que 

ces valeurs n'avaient point été versées dans la maison. Il répondit 

que son père était là pour payer. Et, en effet, le déficit fut comblé 

par ce moyen. , ' 
M. le président : L'accusé a-t-il dit a cette époque que l'argent 

qu'il avait employé à son profit était l'argent que son oncle lui 

avait donné à verserà la maison? 

Le témoin : Non, Monsieur, 

M" BarilUm : L'accusation s'est attachée à faire passer l'accusé 

pour un homme sans feu ni lieu, M. Périer voudrait-il bien don-

ner desrenseignemens sur sa famille? 

M. Périer i M. Cochard père est un homme très honorable, et 

dans une bonne position de fortune; il a au moins dix à douze 

mille livres de rente. L'accusé est neveu d'une personne qui oc-

cupe un grade très élevé dans l'armée. 

M. Rampin, employé dans la maison Périer, donne des détails 

sur les moyens employés pour vérifier les erreurs. On a con-

•taté un déficit d'une quinzaine de mille francs; on a été frappé, 

en outre, de l'existence de grattages et do falsifications de chif-

fres. 

M. le président donne lecture de la déposition do fti. Leblond; 

elle confirme celle du précédent témoin. 

L'accusé soutient que s'il y a eu des erreurs et des falsifica-

tions, elles lui sont étrangères. Ces erreurs et ces falsifications 

«ont relatives à des sommes qui n'ont pas été reçues par lui. 

Une longue discussion s'engage sur ce point entre M. Périer 

et l'accusé. 

M. le président : M. Périer a demandé à être entendu avant 

son tour , à raison de ses fonctions de député . Il peut se retirer. 

Nous allons reprendre le débat sur le vol do la lampe. 

On entend successivement les ouvriers du sieur Grivard, le sieur 

Diétrich, lampiste de Cochard; ils ne déposent d'aucun fait nou-

veau. 

M. Pluyette, agent de la compagnie des commissaires-priseurs : 

J'ai vu l'accusé plusieurs fois aux ventes de l'hôtel Bullion ;un 

jour le commissaire-priseur s'aperçut qu'une personne fouillait 

dans un carton placé sur la table; il vint me dire : « Prenez garde, 

on vous vole, » et il me montra Monsieur. J'«i dit :« Cela ne m'é-

tonne pas, car j'ai déjà été témoin dans une affaire de vol de ru-

bans ; il a été acquitté; mais jo n'étais pas convaincu de son in-

nocence. »Nous suspendîmes la vente, et nous nous assurâmes qu'il 

manquait douze manches de rasoirs. Cochard se récria beaucoup. 

On reprit la vente, et il ne fut pas donné suite à l'affaire. 

a Depuis cette époque j'ai rarement vu Cochard dans les ventes 

jusqu'au moment où la Compagnie est venue occuper l'hôtel de la 

Bourse. » 

L'accusé rappelle ce qu'il a dit hier sur une discussion qu'il au-

rait eue avec M. Pluyette au sujet de la vente d'un guéridon. Ii se 

livre contre le témoin à do longues récriminations. « S 'il dépose 

contre moi, dit-il, c'est par animosité. Il n'a pas perdu une seule 

occasion de se venger, il m'a fait perdre un procès. 

L'audience est suspendue à deux heures ; elle est reprise une 

demi-heure après. 

Le sieur Dugue, portier de la maison rue Godot-de-Mauroy, où 

demeurait l'accusé, déclare qu'il a vu à l'accusé un manteau doublé 

en rouge, avec un collet en pluche. 

M. le président : Le sieur Carpentier a-t-il été chez le témoin? 

Le témoin : Oui, Monsieur. 

D. Que vous a-t-il dit ? — R. Il m'a dit que je comparaîtrais en 

justice dans l'affaire. 

D. A-t-il été question du manteau de Cochard?—R. Oui, Mon 

sieur, je déclare me rappeler parfaitement ce fait. 

Le sieur Carpentier est introduit. 

M° Barillon : Nous devons, avant que le témoin ne prête ser-

ment, faire connaître sa position :1e témoin est un dénonciateur, ii a 

écrit à M. le procureur du Roi une lettre qui est aux pièces. 

Le témoin : Oui, c'est vrai ; mais je ne crois pas qu'il ait lu ma 

dénonciation. 

M. le président : La lettre est postérieure aux doux actes de 

renvoi ; elle est du 28 novembre 1837. Le témoin peut prêter ser-

ment ; ce n'est pas sa lettre qui a saisi la justice. 

Le témoin a beaucoup de peine à commencer sa déposition; il paraît 

ému. Il déclare être âgé de 42 ans, homme de lettres. « J'étais en 

prison, dit il, pour impression d'ouvrages défendus (les chansons de 

Béranger). L'accusé se présenta à moi en me cachant aa véritable 

position, il me montra un diplôme de licencié en droit, Quand je fus 

remis en liberté, jo le trouvai installé dans la maison de M. et Mm ° 

Ludlow; il en est arrivé quelquechose de bien désagréable. Nous al-

lâmes même sur le terrain. Quand je vis que jo ne pouvais m'oppo-

ser à cette liaison, jo quittai la maison et jg n'y remis plus les 

pieds. 

» Quant au vol de la lampe, tout ce quoj'aisu, c'est que Co-

chard prétendait qu'un témoin viendrait déclarer qu'il n'avait point 

de manteau brun. C'est alors que j'ai écrit îa lettre en question, 

qui n'est pas comme on a voulu lo d re une odieuse dénonciation. 

J'avais vu une famille spoliée par des moyens de captation qui ont 

eu lieu, et qui ont eu lieu pendant très long-temps, et j'avais bien 

le droit de donner à la justice connaissance de ce- que je savais. 

L'accusé'- Monsiourn'a pas quitté, comme - fl l'a dit, la maison, 

il en a été renvoyé par M. et Mme Ludlow. Il s'est conduit avec 

moi d'une manière infâme!... Oui, jo me suis battu avec lui, et 

j'ai été victime dans ce due!; j'ai fait feule premier, mon arme a ra-

té : arrivé chez moi, j'ai vu qu'il y avait uno balle et pas de pou-

dre. . . 

M. le président : Mais cela n'a pas rapport à l'affaire. 

Le témoin ,
f
dans un état d'exaspération difficile à décrire : Quand 

nti de la maison, j'ai dit à M. Ludlow : « Prenez gèrdoà je suis sorti 

vous, vous avez dans votre intérieur un voleur, un homme capa-

ble de tout; vous avez une fille qui grandit... ( Mouvement pro-
longé. ) 

M, le président, vivement: Voyons, eu voilà assez. Tout ce que 

vous avez à dire consiste à déclarer si Cochard avait un manteau 
brun, doublé de rouge. 

Le témoin : Oui, Monsieur, 

Uno discussion furt vive s'élève do nouveau entre l'accusé et le 

témoin. Elle roule sur des personnalités; ils parlent à la fois d'une 

voix élevée et co n'est qu'avec peine que M. le président peut met-
tre fin à cette discussion. 

Le sieur Robillard ne dépose d'aucun fait important; il déclare, 

sur la demande du défenseur, que quelqu'un est venu pour 

lui dire qu'il témoignerait dans l'affaire. Go n'était pas Carpentier, 

il a cru que c'était un agan.1 do police 

M. Ludloiv, propriétaire, rue Joubert, 23: Jo connais Cochard do-

puis 10 ans; j'ai fait sa connaissance par mon beau-père. Nous avons 

■demeuré ensemble à Dravéil, et nous avons fait ménage ensemble. 

Il a partagé avec moi les bénéfices de sa brocante. J'écrivais ce 

qu'il me disait sur un petit registro. En novembre 1829, nous avons 
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réglé notre compte : il m'a donné un bon de 4,000 fr. qu'il restait 

me devoir. Depuis cette époque, nous n'avons fait aucun nouveau 

règlement. Cependant, en 1836, je voulais faire un compte ; je lui 

remis le relevé que je fis, et ensuite mes registres. 

» Un jour, il m'a apporté la lampe que je vois là, en me disant 

qu'il l'avait achetée en vente 40 fr. Quelques jours après, on vint 

me dire que la lampe était volée ; je fus chez Grivard. 

M
0
 Barillon, au témoin : Vous rappelez-vous que la lampe ait 

servi rue Godot-de-Mauroy? 

Le témoin : Je ne sais. 

M" Barillon : Je prie le témoin de consulter ses souvenirs; il a 

déposé de ce fait dans l'instruction. 

M. le président donne lecture de la déposition de M. Ludlow, qui 

ne contient aucune affirmation. 

Le témoin déclare que, d'après son compte, Cochard était débi-

teur de 30,000 fr. qu'il lui a fait demander par M. Guttin, avo-

cat, qui le connaissait; il l'avait même appelé auprès de lui pour le 

défendre. 

D. Quelle était votre fortune au moment où vous avez connu 
Cochard ? — R. 300,000 fr. à pou près. 

D. Y a-t-il long- temps que vous avezfaitvotre bilan ; combien 

croyez-vous avoir perdu ; avez-vous vendu des valeurs? —R. Oh ! 

oui, toutes mes rentes sur l'Etat. 

D. M. Guttin ne vous a-t-il pas assisté dans votre vérification? 

— R. Oui, Monsieur, et c'est alors que j'ai vu les ratures et les 

grattages. J'ai dit à M. Guttin d'ajouter un chiffre pour réparer une 

erreur : cela n'a pas été possible parce que le papier buvait. 

D. Par qui croyez-vous que ces grattages aient été faits? — R. 
Par M. Cochard. 

D. Cochard ne vous a-t-il pas prié de déclarer que c'était vous 

qui aviez fait ces grattages? — R. Oui, Monsieur. 

D. N'est-il pas parvenu à aller vous voir pendant qu'il était en 

prison? que vous a-t-il dit ? — R. Il a dit que c'était une infamie, 

qu'il n'était point coupable. 

L'accusé : Demandez à M. Ludlow si j'ai jamais eu ses registres. 

Le témoin : Je suis certain qu'il les a gardés plusieurs jours ; je 

les ai vus dans sa chambre à coucher sur une table. 

L'accusé : Il y a erreur, il no m'a pas laissé ses registres. 

Mc Arragon, l'un des défenseurs de l'accusé : Le témoin peut-il 

affirmer qu'il n'ait jams.is fait de grattages? 

M. Ludlow • Je ne le crois pas. 

M" Arragon : M. Guttin, avocat, n'a-t-il pas pris dans la rue de 
Joubert l'appartement de M. Cochard ? 

Le témoin : Oui, sur la demande de M. Cochard. 

M" Arragon: Comment M. Guttin aîné a-t-il été chargé de la 

vérification qui lui a été confiée ? 

Le témoin : Il a été proposé à cet effet par son frère. 

M" Aragon : Le témoin n'a-l-il pas fait tous ses efforts pour 

obtenir de Cochard, postérieurement à son arrestation pour le vol 
de la lampe, une iransaction? 

Le témoin : Le fait est vrai ; je voulais que tout fût fini, qu'il 

ne remît pas les pieds chez moi. La transaction n'a pas été réa-

lisée parce que M. Cochard n'a pas voulu. Les papiers sont restes 
entre les mains do Me Barillon. 

M" Barillon : La Iransaction était subordonnée à certaines 

conditions qui n'ont pas été réalisées. Cochard n'a pas voulu que 

la transaction eût lieu, parce que ses intérêts y étaient indi-
gnement compromis. 

Mme Ludlow est introduite. (Mouvement général d'attention. ) Sa 

présence produit sur l'accusé une vive émotion. Eîlese déclare âgée 

de 30 ans; sa figure est assez agréable; elle paraît très souffrante. 

« Je connais, dit-elle, M. Cochard depuis 10 ans ; il a demeuré avec 

nous; il n'écrivait pas , et c'était sur les écritures de mon mari 

qu'il faisait les comptes. Mon mari a communiqué à M. Cochard 

ses registres, avant d'établir son dernier relevé. 

M.leprésident:M. Guttin n'est-il pas venu prendre chez vous l'ap-

partement de Cochard?— R. Oui, Monsieur, c'est sur la demande 

même de M. Cochard, qui l'a fait venir auprès de lui comme un ami 
d'enfance. 

D. Est-ce que M. Guttin a des raisons d'animoaité contre Co-

chard? — R. Non, Monsieur, il ne pouvait pas croire que Cochard 
fût coupable. 

M" Barillon : Mme Ludlow no donnait-elle pas des soirées rue 
Godot-de-Mauroy. 

M
m

° Ludlow : Oui, Monsieur , je crois ma rappeler que l'on sa 

servait de cette lampe pour la mettre sur la table de bouillotte. 

M. Guttin, avocat à Grenoble : J'ai connu M. Cochard à l'âge 

de cinq ans. J'ai passé avec lui une année on pension. Je le perdis 

do vue jusqu'au mois d'avril dernier. Il me présenta chez Mme 

Ludlow. Puis au mois de mai, je reçus de lui uns lettre dans la 

quelle il me disait qu'il était victime" d'une fausse accusation. Je 

i'allai trouver comme un ami d'enfsnco. Je le croyais innocent. Jo 

consentis à l'accompagner à Grenoble, où il devait être conduit poor 

une confrontation. Il me pria d'aller habiter l'appartement qu'il 

avait occupé chez Mme Ludlow, pour être plus à portée de rece-

voir les personnes qui voulaient lui parler ; je le fis avec plaisir. 

» C'est à cette époque qne l'on me fit confidence des relations 

d'intérêt qui avaient existé entre M. Ludlow et Cochard. Je fus 

chargé d'aller trouver Cochard, de lui demander un arrêté décompte. 

Mes démarches furent infructueuses. C'est alors que M.Lambert 

fut chargé de diriger des poursuites contre Cochard. 

» Une transaction fut projetée; mais à la lecture delà première 

clause qui disait que M. Cochard aurait un domicilo séparé de M. 

Ludlow, il s'emporta avec véhémence. Uno tourelle scène eut lieu 

lorsque Cochard apprit qu'une requête avait été présentée. Cochard 

écrivit une lettre à Mme Ludlow, qui fut désolée quolespoursuites 

eussent été commencées, et l'ordre fut aussitôt donné à l'avoué de 

les discontinuer. «(Mouvement. ) 

Le témoin arrive ensuite à la scène do vérification de grattages, 

qu'il raconte dans les plu3 grands détails; puis il continue. «Cochard 

a-'ait trouvé le moyen do sortir do prison. H vint un jour chez 

Mme Ludlow, et noun le croyions tous mis on liberté. Mme Lud-

hiwle reçut avec froideur; il en fut étonné et voulut en savoir la 

cause. Il pressa vivement Mme Ludlow qui me prit à part et me de-

manda si ello pouvait lui parler des grattages. Je lui dis que non. 
Cochard sortit. 

» Je voudrais m'oxpliquer maintenant sur le motif qui m'a fait 

rester dans la maison ; je voyais d'un côté un homme faible, très 

faible, et del'autreunefemmod'unebontécoupable.» (Mouvement. 

M. le président: Mais c'est inutile tant qu'on ne vous intorpeî 

lora pas sur ce point. 

M" Barillon : Nous ne voulons pas de réticences ; que le témoin 

dise toute sa pensée. 

Le témoin : Eh bien, jo vais la dire ( Mouvement général d'at-

tention). J'ai vu dans l'accusé autro chose qu'un voleur do lampe 

que l'îutour do grattagi s. J'ai su que cet homme lisait de mauvais 

livres à la Cille <j
c
 Mmé Ludlow, jeune enfant qui n'a que dix ans 

et dont il pourrait être le père. (Profonde sensation. ) 

Cette déposition est suivie d'une longue agitation. 

L'accusé : Vous avez écouté longuement la déposition de M On* 
tin, je réclame la même faveur. Ul' 

M. le président : Vous avez la parole. 

L'accusé fait l'historique de ses relations avec le témoin Sain 

lui, il s'est introduit dans la maison, y est resté, a su, par son in 

fluence, inspirer contre lui de l'inquiétude. «Tous les livres dit T 
même les miens, ont été en la possession de M. Guttin. C'est~1„'-
qui a tout fait dans cette affaire. Je n'accuse personne autre- Mm! 

Ludlow n'en est pas capable; si M. Guttin n'avait pas parlé èt aei 
personne no te serait mis en avant. 6 ' 

M. le président rappelle le témoin Guttin et lui demande s'il peut 
affirmer qu'il soit à sa connaissance que Cochard ait écrit à M Lud 

low pour l'engager à se reconnaître l'auteur des grattages, 

Le témoin : Oui, Monsieur. Je suis certain du f ait. 

M. et Mme Ludlow appelés, confirment cette déclaration. 

L'accusé, avec véhémence : Mais si cette lettre existe, qu'on 1» 
produise donc ! a 

M. V avocat-général : Puisque le débat s'établit sur ce point 

nous demandons à la Cour la permission de présenter une obser 

vation que les dernières paroles de l'accusé ont rendue nécessaire" 

(Mouvement général d'attention. ) Nous croyons que le moment 

est venu de faire part à la Cour et au jury d'une circonstance qui 
ne peut pas plus long-temps rester étrangère aux débats. 

» Ce matin même on nous a adressé une lettre dans laquelle on 

dit que pour répondre aux insinuations dirigées par l'accusé contre 

certains témoins, on se croit obligé de nous faire parvenir trois 

lettres émanées de Cochard. Ces lettres, nous les avons lues- ce 

qu'elles contiennent est de telle nature que, dans l'intérêt de la 

morale publique, nous n'avons pas voulu en faire faire un dépôt 

judiciaire, et que nous demandons que ces lettres ne figurent 
point dans l'affaire, et ne deviennent pas pièces du procès. » 

(Ces paroles produisent dans l'auditoire une grande sensation-
les défenseurs «ont dans la plus grande agitation. ) 

M
e
 Barillon : Nous nous attendions bien à ce que ces lettres 

seraient produites; c'est un coup de théâtre préparé à l'avance 
(Mouvement. ) 

M. l'avocat-général : Il ne faut pas que les défenseurs se mé-

prennent sur le sens da nos paroles ; nous n'avons pas d'arrière-

pensée. Les lettres, les voilà; si l'on veut qu'il en soit donné lec-

ture qu'on le dise donc. Elles contiennent des faits relatifs à l'af-

faire et des faits qui lui sont étrangers; mais elles contiennent 

aussi des révélations de îa plus haute gravité sur M. et Mme Lud-

low, et aussi sur une autre personne. ( Profonde sensation. ) Ces 

lettres! les voici (en disant ces mots, M. l'avocat-général jatte sur 

son bureau un paquet assez volumineux) ; maintenant nous pansons 

que les tristes explications que noug venons de donner à regret suffi-

ront pour faire comprendre quel est le motif qui nous porte àdeman-

deravecinstaneeque ces lettres restent dans l'oubli. Que l'accusé ne 

s'y trompe pas, qu'il ne s'en glorifie pas, car ces lettres contiennent 

des détails de nature à flétrir sa moralité. Maintenant, nous lui de-

manderons, nous demanderons à M. et Mme Ludlow s'ils veulent 

que lecture soit donnée de ces lettres. , . 

M* Barillon : Nous sommes loin de nous opposer à la demande 

du ministère public; nous comprenons qu'en effet des raisons 

puissantes de morale publique s'opposent à ce que cette lecture 

soit donnée. Mais ce que nous voulions faire constater, c'est que ces 

lettres ont été envoyées au parquet, et nous savons d'où le coup est 

parti, et nous sommes en droit de dire qu'une famille qui s'attache 

ainsi à un malheureux accusé, est jugée d'avance par le jury, (Vio-

lente agitation, le tumulte est à son comble. ) 

M" Arragon : Voilà plusieurs mois que nous sollicitons l'anéan-
tissement de ces lettres. 

L'accusé : Ces lettres dont on parle sont des brouillons qui 

étaient placés dans une partie secrète d'un portefeuille; et au 
surplus elles ne sont pas signée®. 

M. l'avocat-général : Nous nous en remettons à la Cour sur les 

mesures qu'elle croira convenable de prendre au sujet de cet in-
cident. 

M. le président : J'ordonne que les lettres soient déposées pour 

on être fait tel usage qui sera jugé nécessaire. L'audience est le-
vée et renvoyée à demain 10 heures, 

Il est 6 heures, le public quitte lentement la salle d'audience. 

DJ nombreux groupes se forment de tous côtés. Mme Ludlow qui 

paraissait vivement émue pend ant toute cette scène, sort soutenue 

par plusieurs personnes. 

DÉPARTEMENS. 

BORDEAUX, 8 janvier 1838. —Correspondance particulière.— 

TENTATIVE D'ASSASSINAT SLR LE MAIRE DE BORDEAUX. — Hier, dan» 

la nuit, M. Brun, maire de la ville de Bordeaux, a failli périr victi-

me d'un lâche assassinat. I! y a quelques mois, un cocher à eon 

service s'étant pris de querelle avec lo Ya 'et de chambre. M. Brun 

lui donna tort et le congédia : cet hommo en conçut, à ce qu'il pa-

raît, un ressntiment profond; après une absence* de quelques se-

maines, il reparut à Bordeaux et fréquenta de nouveau ses anciens 

amis, sans que rien annonçât les projets sinistres que dès-lors, 
dit-on, i! méditait. 

M. Brun passe ordinairement ses soirées au cercle do la comédie, 

d'où il Se retire assez tard. Hier, il ne rentra chez lui qu'entre une 

et deux heures du matin. L'assassin, qui probablement guettait sa 

sortie, le rejoignit au moment où il allait rentrer et lui tira, à bout 

portant, un coup de pistolet. La balle, après avoir percé les replis 

du manteau et l'épaisseur do la redingotte que portait M. Brun, 

alla le frapper dans les reiua; l'extraction en a été faite ce matin, et 

tout annonce que la blessure n'aura point de suite fâcheuse. Au-

jourd'hui même la police, sur les indications données par M. Brun, 

s'est transportée rue du Palais-Gallien, au domicile de l'assassin: 

la porte était fermée; aucune réponse ne fut faite aux sommations 

de l'autorité qm fit crocheter la serrure; mais à l'instant même ou 

la porto cédait, une détonation se fit entendre dans l'intérieur, 

l'assassin s'était tiré un coup de pistolet qui l'a dangereusement 

blessé à la tête; désespéré de s'être manqué, il s'est porté de suite 

quatre ou cinq coups de couteau au bas ventre. On l'a transporté a 

l'hôpital dans un état affreux. 

— La rue de la Cité, àTroyos, vient d'être le théâtre d'un af-

freux événement. Lo sieur Joseph Lugnier, qui y demeurait, ety 

avait un débit de vin, vient de m suicider. Hier soir, à onzeheu-

res, il a fait placer un gâteau sur h poêle, et en a mangé une 

portion avec sa femme, qui bientôt s'ost endormie. A onze heures 

un quart, une explosion la réveille, ello se sent couverte de sang; 

et reconnaissant malgré les ténèbres, l'immobilité de son mari, 

elle sort en criant qu'il vient d'être atteint d'une hémorrhagie. 

On accourt : Lugnier se trouvait encore sur sa chaise, en face oi 

poêlo, la têto penchéo, et comme s'il sommeillait. Mais il était 



mort et sa tête horriblement fracassée. Un pistolet était tombe 
entre ses jambes. La cervelle avait jailli sur tous les meubles, sur 
les rideaux; la femme de Lugnier en avait elle-même reçu des 
fragmens sur la tête, et son enfant, qu'en dormant elle tenait en-
tre ses bras, en était couvert. 

Les investigations de la justice ont constaté le suicide. Le pisto-
let avait été acheté, le jour même, par Lugnier, chez un armu-
rier de Troyes. Il avait été chargé avec des chevrotines. 

On présume que des chagrins domestiques, ont entraîné Lugnier 
à cet acte de désespoir. Il était, d'ailleurs, plongé dans une sorte 
d'abrutissement, résultat d'un état d'ivresse habituel. 

PARIS , il JANVIEK. 

Ou lit dans le Messager : 

« La rencontre qui devait avoir lieu ce matin entre M. de Si-
vry, député, et M. Laurois, préfet du département du Morbihan, a 
été prévenue par une intervention de l'autorité. Le rendez-vous 
avait été donné au bois de Boulogne, près de la porte d'Auteuil. M. 
de Sivry, qui avait d"abord demandé le pistolet, avait consenti à se 
battre à l'épée, arme choisie par son adversaire. 

» Les témoins de M. de Sivry étaient MM. Arthur de Labour-
donnaye et de Mornay, députés; ceux de M. Laurois étaient MM. 
Teste et Gossin, également membres de la Chambre. M. de Guise, 
chirurgien, devait assister au combat. 

» Au moment où les adversaires se trouvaient réunis, deux 
commissaires de police, assistés de deux gendarmes et d'un assez 
grand nombre d'agens de police, se sont présentés et les ont arrê-
tés, ainsi que leurs témoins et M. de Guise, qui portait les épées. 
Procès-verbal de ces arrestations a été dressé aussitôt, et sur le 
lieu-même. Les députés ont été relâchés immédiatement, après 
qu'on leur eût fait observer qu'on pourrait les retenir eux-mêmes, 
on vertu de l'article 43 de la Charte, puisqu'ils étaient en état de 
flagrant délit. M. de Sivry et ses témoins, comme ceux de son ad-
versaire, assistaient a la séance.» 

 Mmc Gravier, iingère, conçut l'idée d'offrir à S. A. R. Madame 
la duchesse d'Orléans un mouchoir comme on n'en avait jamais 
va. Elle acheta la plus belle batiste qu'il lui fut possible de trou-
ver, et s'adressa à un peintre pour qu'il lui fît un dessin. L'ar-
tiste mit en jeu toutes les ressources de son imagination, et il 
en résulta le plus élégant assemblage d'ornemens moyen-âge , 
figures d'anges et'de saints, lignes brisées, indices de piété et de 
féodalité, errant à travers les fleurs. Cela fait, MmB Gravier s'a-
dressa à Mme Adry, célèbre brodeuse, qu'elle chargea de fixer sur 
le tissu le travail du dessinateur. Mm " Adry prit avec elle quatre 
ouvrières des plus habiles, et la broderie, commencée le 5 août 
ne fut terminée que le 15 novembre. Mmo Adry se disposait à re-
porter son travail chez M

m
' Gravier , lorsque quelques rapports 

jetèrent dans son esprit des doutes sur le paiement du prix qu'elle 
mettait à sa main-d'œuvre. Elle écrivit donc à la lingère que le 
précieux mouchoir était terminé, et qu'elle était prête à le re-
mettre contre une somme de mille francs. Mme Gravier trouva le 
prix exorbitant, et Mm" Adry n'ayant rien voulu rabattre , Mme 

Gravier imagina d'actionner la brodeuse devant la police correc-
tionnelle, comme ayant commis à son préjudice un abus de con-
fiance, en détournant un objet qui lui avait été confié. 

M' Wollis, qui plaidait pour Mm" Adry, n'a eu que quelques mots 
à dire pour faire tomber la prévention. «Ma cliente, a dit l'avo-
cat, a toujours offert de remettre le mouchoir, et de s'en rappor-
ter à un arbitrage pour le prix de son travail. » 

Le Tribunal renvoie Mme Adry de la plainte et condamne M ffl ° 
Gravier, partie civile, aux dépens. 

— Les nommés Mornay et Dubus, âgés, le premier de 26 ans 
et l'autre de 22, comparaissent devant la 7° chambre, comme pré-
venus de s'être présentés dans plusieurs maisons, portant à la 
main une tirelire, et de s'être fait remettre de l'argent, en pre-
nant la fausse qualité de chauffeurs de gaz. Afin de n'être pas 
prévenus dans leurs demandes d'étrennes, ils avaient pris l'ex-
cellent parti de ne pas attendre le jour de l'an, et de faire leur 
collecte le jour de Noël. Pour donner queîqu'apparence à leur al-
légation, ils s'étaient noirci les mains avec du charbon de terre. 
La chambre du conseil n'avait vu dans la démarche de Mornay et 
de Dubus qu'un simple délit de mendicité, et c'est sous cette pré-
vention seulement qu'ils paraissaient devant la police correction-
nelle. Mais le Tribunal a pensé que l'action imputée aux préve-
nus constituait une véritable escroquerie, et ii les a condamnés 
i six mois de prison. 

—Aux personnes qui aiment les redingotes dont les poches soient 
d'une vaste capacité, nous recommandons le nommé Mallet, ou-
vrier tailleur, demeurant ci-devant rue des Boucheries-St-Ger-
maiïi, 19, et qui vient de changer de domicile par ordonnance de 
la police correctionnelle. On le trouvera tous les jours , pendant 
5 ans, à la prison centrale dePoiisy. 

Mallet avait fait pour son compte une redingote du genre de 
celles dont nous parlons, et à l'aide da ce vêtement confortable, 
où l'étoffe n'était pas épargnée, il se livrait à une petite indus-
trie pour laquelle il avait un goût tout particulier. Arrêté un beau 
jour dans l'exercice de son état, on trouva sur lui : quatre volu-
mes intitulés : les quinze Codes; le nouvel itinéraire portatif de l'An-
glettrre; le Sire de Joinville; le Monde en miniature; trois pots de 
pommade ; deux figures en porcelaine; une paire de pantoufles 
fouirées; des mouchettes ; cinq cravates longues, en soie et co-
ton, portant encore l'étiquette du marchaSd; quatre couteaux ; 
quatre autres volumes à figures ; un tire-bottes ; un portrait 
de femme et un parapluie. Il est présumable que si la pauvre 
Mallet n'eût pas été pris, il aurait renoncé au dangereux métier 
de voleur, pour embrasser l'état paisib'e et innocent de mar-
chand de bric-à-brae. Les dieux en ont ordonné autrement, et 
Mallet comparaît devant la 7

e
 chambre, où il se présente d'un air 

tout penaud, comme s'il en était à son début. 

Mais l'ouvrier tailleur est coutumier du fait; arrêté six fois i 
a subi trois condamnations : la première le 29 août 1821, à 5 ans 
de réclusion pour voi ; la seconde le 19 juin 1828, à 6 ans dero 
clusion, pour vol dans un garni; et, enfin, le 18 juin 1836, à un 
an de prison pour vol, 

Il sait donc parfaitement le sort qui l'attend ; aussi ne fait-il au-
cun effort pour se défendre. Il se contente de dire qu'il était dans un 
tel état d'ivresse qu'il serait fort embarrassé do dire dans quels 
lieux il a fait empiète de sa cargaison. 

H a été condamné à 5 ans de prison. Le Tribunal n'a pas pro-
noncé de surveillance contre lui, attendu qu'il est placé BOUS le 
coup de cette disposition pour plusieurs années, par suite do ses 
précédentes condamnations. 

 r
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tmavy, fusilier au 44- da ugne, et un de ses camarades resté 
Ch^
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À Pf/ouraiont, étant ivres, les allées qui avoieinent le 

^namp-de-Mars. Sur leurs pas, ils firent rencontre d'un bourgeois 
qui ne put se débarrasser d'eux qu'en leur payant quelques verres 
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d'eau- de-vie. Amené dans le cabaret le plus voisin, ce particulier 
s'exécuta de bonne grâce jusqu'au quatrième verre; mais comme les 
deux militaires devenaient de plus en plus exigeans, il refusa de 
faire une plus forte dépense pour eux. Chevy, pour le déterminer 
à payer un cinquième verre, se jeta sur lui pour l'embrasser; le 
bourgeois se recule ; Chevy le poursuit, le menace et le traite de 
mouchard. Pour se "soustraire à une telle importunité , le malheu-
reux passant s'esquiva en franchissant une croisée de rez-de-
chaussée. 

Chevy, dont les sens s'échauffaient par ce désappointement, s'ap-
proche d'un marchand de volailles et lui offre sa main : « Si tu es 
bon Français, lui dit-il, tape là-dessus Je veux bien, répond 
l'autre. » Mais au moment où celui-ci approche la main, Chevy re-
tire la sienne. Après avoir renouvelé cette même proposition à 
plusieurs personnes de ce lieu, il l'adresse au sieur Boudevin, au-
bergiste de la maison ; celui-ci ayant voulu lui faire une observa-
tion, Chevy le saisit à la gorge en passant ses doigts dans sa cravate 
et le presse vigoureusement contre le mur. La femme Boudevin 
venue au secours de son mari est repoussée par ce militaire qui la 
renverse sur le carreau; au même instant, la demoiselle Constance, 
leur fille, âgée de 18 ans, vient se placer devant son père qu'elle 
cherche à débarrasser de son aggresseur. Ses efforts inutiles irri-
tent cependant ce furieux qui la saisit et la maltraite. Grâce à l'in-
tervention des personnes placées dans îa salle voisine, la demoiselle 
Constance et son père furent mis hors des atteintes des coups de 
Chevy. Pendant qu'il exerçait ces violences, son camarade prit la 
fuite, et lui seul fut arrêté et conduit au corps-de-garde. 

M. le président, au préveau : Votre conduite est très blâmable; 
quelle idée a pu vous porter à maltraiter des gens paisibles et qui 
ne vous donnaient que de bons conseils? 

Chevy : Quand on est entre le zist et le zest, mon colonel, on ne 
sait plus ce que l'on fait pas plus que ce que l'on dit. Pour le 
quart-d'heure j'étais un tant soit peu lancé dans cette partie de la 
chose. 

M. le président : Cependant, vous n'étiez pas ivre au point de ne 
pas savoir ce que vous faisiez. Vous vous rappelez bien que vous 
avez pris une jeune fille de 18 ans par le cou, et que vous la ser-
riez tellement contre vous que vous avez failli l'étouffer. 

Chevy : Quant à elle, je me le rappella bien, mais je ne voulais 
pas lui faire de mal. 

MUe Constance : Ce Monsieur se permettait de tout bouleverser 
dans la maison, il a bousculé ma mère et mon pauvre papa, qui est 
si tranquille; ille tenait par la gorge. Moi je n'aime pas qu'on fasse de 
mal à mon papa, et alors je me suis mise entre le3 deux pour les 
séparer. Cet homme a quitté la cravate de papa et allongeant ses 
bras jusque derrière son dos, il nous a serrés tous les deux. Mon 
père s'est échappé, et alors il s'est attaqué à moi seule; il a passé sa 
main dans mon fichu de cou, et me tirant par le haut de la robe, il 
m'a attiré à lui dans ses bras. 

M. leprésidenf. Vous a-t-il frappée? vous a-t-il fait un mal quel-
conque ? 

M lle Constance : Vous devez voir à ma physionomie que je ne suis 
pag bien portante; si je suis si jaune, c'est par suite d'une maladie 
grave que m'a occasionnée la frayeur que j'ai éprouvée en me trou-
vant serrée dans les bras de ce militaire. Je dois dire qu'il n'a porté 
de coups qu'à mon père et à ma mère, qui s'est fait un peu de mal 
en tombant. Ma maladie n'est due qu'au saisissement qui m'a bou-
leversé le sang dans un moment où je n'étais pas bien portante. 

Chevy : Mademoiselle, j'en suis bien fâché que ça soit arrivé. 
J'ahne et je respecte les personnes de votre sexe, et je me per-
mets de vous dire que j'en suis bien fâché de la chose dont je vou-
drais être étranger. 

Boudevin, marchand de vin : Il fallait le voir, Messieurs, ce 
gailiard-là, comme il frappait partout! il fallait le voir, puis em-
brassant tout le monde, puis tendre la main à tous pour la retirer 
ensuite. Mais il était furieux quand il m'a pris par la jugulaire, et 
qu'il la pressait; sans ma bonne filla, je serais mort de frayeur et 
de mal. Et la pauvre enfant en a eu une maladie de langueur qui 
la tourmente et la fait souffrir beaucoup. 

Après avoir entendu M. Tugnot de Lanoye, commandant-rap-
porteur, qui a conclu à la culpabilité et réclamé la sévérité des 
juges, et le défenseur do Chevy, le Conseil a déclaré le prévenu 
coupable de voies de fait, et l'a condamné à trois mois de prison . 

■— Les époux H. . . ont un fils qui ne leur & pas donné jusqu'à 
ce jour toute la satisfaction qu'ils étaient en droit d'en attendre. 
Ce jeune homme exerce comme son père l'état de graveur : ses 
parens l'ont déjà établi plusieurs fois, mais H. . . fils a tant d'in-
dolence dans le caractère qu'il n'a pas pu se soutenir et qu'il est 
relombé à la charge de ses parens. 

Depuis qualque temps ce jeune homme sollicitait son père pour 
qu'il lui fournît les fonds nécessaires à un nouvel établissement : 
mais celui-ci, épuisé de sacrifices, m voulut rien aventurer de 
nouveau : il résista opisiâtrémeat à toutes ks supplications, et il 
déclara à son fils que, tant que son caractère et sa conduite m lui 
présenteraient pas plus de garantie, il ne ferait rien pour lui. De 
graves altercations s'élevèrent souvent entre eux à ce sujet, et 
H. . . fils restant convaincu qu'il ne gagnerait rien par la prière, 
voulut se servir d'un autre moyen qui déjà lui avait réussi, et vain-
cre la résistance de ses parens en alarmant leur tendresse. 

Hier matin, M. H. . . reçoit une lettre, il reconnaît l'écriture de 
son fils, et il la décachète avec une certaine inquiétude. Voici ce 
que cet écrit contenait : 

« Mon père et ma mère, 
» Cette lettre est le dernier adieu de votre fils, car lorsque vous h re-

cevrez, je serai déjà, dans les bras de la mort. Vous avez voulu faire mon 
malheur, et c'est vous seuls qui êtes cause que je meuts à la Heur de mon 
âge. Félicitez-vous d'être débarrassés de moi; mais non! vous méritez 
d'être punis de votre injustice, et j'espère que ma cruelle fin sera un 
tourment pour votre vieillesse! Quoique cela, je serai plus généreux 
que vous, et je vous pardonne ma mort, après laquelle vous me jugerez 
WfiRfc iuo[ no tniv ll .aoRhq ob ittioe, eb no^om ollÏTnoTjJi 
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Le malheureux, vieillard effrayé Ajuste titre, monta bien vite 
à la chambre du jeune homme; elle était fermée et une forte odeur | 
de charbon arrivait jusqu'à lui; les voisins étaient accourus à ses 
cris, on alla aussitôt prévenir M. Masson, commissaire de police, 

qui arriva bientô; avec un serrurier et un médecin. La ports ne 
tarda pas à être ouverte, et on trouva H. . . fils étendu sur son lit 
et s'agitant convulsivement. Au milieu de îa chambré un vaste ré 
chaud était ernbrâsé. . . Toutefois, M. Masson remarqua qu'on ne 
soutait pas dans l'appartement cette vapeur lourde et suffocante 
qui existe toujours on pareil cas. Cette circonstance éveilla son at 
tention, et eu examinant les lieux plu3 attentivement, il aperçut 
dans le fond de la chambre et proche du lit un rideau tiré sur une 
fenêtre , et que lo vont faisait vaciller; il écarta ce ridenu, et à son 

grand élonnement, il vit que la croisée qu'il masquait était rostéo 
[ entrebaillée, et livrait passage à un fort courant d'air. 

Pendant ce temps , le médecin avait examiné le malade avec 
beaucoup d'attention, et les assistans restèrent fort surpris quand 
ils le virent sourire et dire au jeune homme : « Allons donc, Mon-
sieur, levez- vous, car vous n'êtes pas en danger de mourir ; vous 
vous portez au contraire fortbien; ne vous donnez donc pas la peine 
de faire tant de grimaces.—Jeme doutaisque tout ceci n'était qu'une 
comédie, ajouta M. Masson, car Monsieur avait pris toutes ses 
précautions pour ne pas se faire de mal. » 

H.. . fils vit bien qu'il ne gagnerait rien à prolonger cette cruelle 
mystification, et il se retira tout honteux. Son père, aussi confus 
que lui, s'excusa auprès du commissaire et du médecin : «C'est 
la troisième fois, dit-il, que ce malheureux me jouo ce tour-là ; 
il pourra désormais se tuer tout de bon, s'il en a envie, je ne l'en 
empêcherai pas, et il ne m'arrivera plus de vous déranger.' » 

— Le journal semi-officiel du soir, la Charte de 1830, contenait 
dans son numéro du 27 décembre dernier, une note ainsi conçue : 
« Ce matin, à quatre heures, une ronde de police â trouvé dans 
les Champs-Elysées le cadavre d'un individu d'environ 65 ans, 
vêtu d'une redingote bleue. Le commissaire de police du quar-
tier, accompagné d'un chirurgien, s'est transporté sur les lieux. 
Il a été constaté que ce malheureux était mort à la suite d'une que-
relle. Sas assassins l'auraient saisi par la cravate , et l'auraient 
étranglé. On a trouvé dans sa poche une pièce de 2 fr, et deux 
liards, ainsi qu'un couteau; son portefeuille paraît lui avoir été 
enlevé. Le cadavre a été porté à la Morgue. » 

Malgré les doutes que nous avait fait concevoir, sur la réalité 
de ce récit, l'examen même du cadavre , percé à la poitrine de 
nombreux et profonds coups de couteau, nous crûmes devoir, dès 
le lendemain, reproduire la note qui pouvait appeler l'attention 
de ceux qu'aarait affligés la disparition de ce vieillard dont la 
physionomie noble et régulière semblait révéler une condition 
élevée. Notre publication ne fut heureusement pas sans résultat, 
et le 8 de ce mois, le chef d'un important établissement indus-
triel, situé à proximité de la ville de Corbeil, et dont notre ar-
ticle avait attiré l'attention, reconnut-dans les traits du vieillard 
exposé sur la lugubre table de la Morgue, ceux d'un Anglais dont 
il avait épousé la fille, et qui depuis quelque temps habitait la 
capitale, Vivant honorablement de son revenu. 

Dès-lors une instruction active et éclairée a été commencée par 
M. Berihelin. Nous ne porterons prématurément à la connaissance 
de nos lecteurs aucuns des détails de cette affaire, qui paraît pré-
senter un grand caractère de gravité ; Nous pouvons toutefois an-
noncer dès ce moment, que deux hommes ont été arrêtés hier, et 
écroués sons la prévention d'assassinat. 

Ces deux individus sont les nommés Louis B. . . âgé de 40 ans, 
cartonnier; et Pierre L. . . , âgé de 55 ans, chiffonnier. 

— LES VOLEURS VOLÉS. — Filou d'épicier! coquin d'épicier! 
s'écriaient hier deux individus qui, sur le trottoir de la place de la 
Bastille, venaient de s'arrêter et de dépouiller de son enveloppe de 
papier d'azur un pain de sucre qu'ils reconnaissaient avec un dou-
loureux désappointement ne consister qu'en une décevante masse 
de plâtre moulé. Scélérat d'épicier! peut-on affriander ainsi la 
pratique ? 

Ici les exclamations des industriels furent interrompues par l'ap-
parition d'un municipal qui les suivait de l'œil depuis un instant, 
et les avait vu enlever, avec une dextérité digne d'un meilleur 
sort, le pain de sucre à l'étalage de M. Lenoble, épicier, rue du 
Faubourg-Saint-Antoine, 57. 

Conduits devant M. Jacquemin , commissaire de police , ces 
deux hommes, qui ont avoué ce qu'ils appellent leur erreur, ont 
déclaré se nommer Desrosiers, Jean-François, et Bordeaux, 
Pierre, tous deux imprimeurs de papiers pâints, et ont été en-
voyés au dépôt de la préfecture de police. 

— Le nommé L. . . , âgé de 30 ans, a été arrêté hier en vertu 
d'un mandat de M. le juge d'instruction Berthelin, et écroué pro-
visoirement au dépôt de la préfecture de police. 

S'il faut en croire le bruit qui courait, cette arrestation se rat-
tacherait au funeste événement dostla rue des Petites-Ecuries a 
été le 1er janvier le théâtre. 

— Nous avons recueilli quelques détails sur l'individu que 
s'est précipité du haut des tours de Notre-Dame. 

Cet homme était monté dimanche dernier en haut des tours 
avec les curieux qui s'y trouvent ordinairement en grand nom-
bre les jours fériés. Sur les quatre heures, le maître sonneur 
Vint avertir les visiteurs qu'il était temps de descendre; l'homme 
au bourgeron demanda à rester quelques instans de plus; il sou-
riais et montrait beaucoup de calme. Un Anglais qui se trouvait 
là insista pour obtenir la même permission, et le sonneur con-
sentit. Il s'adossa contre la tourelle qui surmonte l'escalier en 
spirale des tours, et il attendit qu'il plût aux deux curieux de des-
çeiyhje>
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L'ouvrier fit deux ou trois fois le tour de la galerie, puis tout-
à-eoup il se mit à califourehoa sur la balustrade qui l'environne, 
et se pencha on dehors d'une manière effrayante. Le sonneur s'a-
vauça précipitamment vers lui en le priant de prendre une position 
moins dangereuse ; mais l'individu le regarde en ricanant et se 
pencha davantage. Lo sonneur, effrayé, le saisit alors par son bour-
geron et.cherche à l'attirer vers lui ; mais sa bonne intention fut 
Sans résultat, car celui qu'il voulait sauver se jeta en dehors avec 
tant de force qu'un morceau du bourgeron resta entre les mains 

Sonneur. Co pauvre homme fut tellement ému de cet événe-
ment, qu'il tomba évansuij Cofu' !'Aagïa-gq'ii,avocb plus grand 
sang- froid du monde, le rappela à la raison. 

! — La femme du sieur Pion, marchand de vin au coin de la rue 
du Cadran, sortait hier avec sa jeune fille; le pavé était glissant, 
elle voulut soulever l'enfant pour traverser la rue Montorgueil ; 
ïoui-à-coup un individu , assez bien mis , s'élance sur elle, et 
Mme Pion croyant que par urbanité ce personnage voulait lui 

viter la peine de porter sa fille, s'apprêtait à la remercier, 
uant tout-à-cûup elle vit ce même homme saisir brusquement sa 
haîae d'or, et par un effort violent la briser. 

La pauvre dame resta tellement stupéfaite d'uno pareille action 
u'eîie n'eut pas la force d'appeler à soi secours, et le voleur eut 

truhps<"do s'esquiver par lé passage du Saumon avant qu'elle eût 
u mettre aucun dos passans sur sa trace. Par un hasard heu-
eux, la montre, qui appendait à la chaîne, se trouva assez compri-

àiéepar la ceinturé pour résister au choc; mais la chaîne qui la 
Soutenait resta à la disposition du voleur qu'on n'a pu arrêter. 

—■ Vejus odîum inter... VICINAS . Les dames Vigier et Godefroy 
ont fait la triste éprouve do la vérité de cet adage, que nous rap-
pelons avec une légère variante. Un jugement du Tribunal correc-
tionnel, qui avait renvoyé les doux adversaires dos à dos, n'a pal 
Satisfait la dame Godefroy, plaignante. Elle en a appelé devant la 
Çoùr, et 80 p'aint d'avoir été victimée par la femme Vigier, qui s'est 
èeirrio, pour exercer ses mauvais traitemons, de l'un des sabots ap-
partenant à elle, dame Godefroy. 



La femme Vigier se défend ainsi : « J'étais occupée, dans la | 
cour aux soins de mon 'petit -ménage. Mme Godefroy choisit ce j 
moment-là pour nettoyer ses sabots et en jeter sur moi les or- . 
dures. Je n'ai pas trouvé ça beau (on rit); je lui ai pris le sabot 

qu'elle tenait à la main.. . Alors elle m'a poignardée. . . 

M. le président : Comment, poignardée! 
La femme Yigier: Oui, Monsieur, elle m'a assommée à coups de 

poing dans ma pauvre estomac, dont j'en ai encore les marques; je 

me suis un peu vengée avec son sabot. 
La femme Godefroy : Dont j'en ai certificat de médecin. C'est un 

peu dur d'être battue avec son propre sabot. 
Laprévenue : Il n'était pas propre. (Nouveaux rires. ) 
La Cour a confirmé le jugement, et condamné l'appelante aux 

dépens. 

 L'Annuaire général du commerce et Y Annuaire général judiciaire ont 

été mis en vente ce matin par la Société dite des Annuaires, dont le siège 
est établi rue du Mont-Blanc, 8. Nous nous bornerons à signaler la supé-
riorité incontestable de ces ouvrages sur tous les analogues publiés jus-
qu'à ce jour. En moins de quatre mois, ils ont obtenu plus de trois mille 
souscripteurs : leur parfaite exécution typographique, la belle carte rou-
tière de France, gravée sur acier, qui les accompagne, l'habile distribu-
tion des matières, qui résument tous les renseiguemeas contenus dans 

divers recueils d'utilité publique, justifient pleinement un tel succès. 

(Voir aux Annonces. } 
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MOULINS DE SAINT-MAUlî, PRES PARIS. 

Tandis que l'administration publique, toujours occupée à juste titre 
du commerce si important des farines, cette nécessité première de la vie, 
introduit dans le régime et les bâtimens de la Halle-aux-Blés de Paris, 
des embellissemens et améliorations notables, l'industrie particulière se-
conde par ses progrès l'esprit de prévoyance et de sollicitude qui préside 
à l'approvisionnement de la capitale. Aux portes même de Paris, sur le 
canal de Saint-Maur, s'élève en ce moment une usine, qui, par l'applica-
tion des procédés les plus ingénieux que la science ait pu découvrir jus-
qu'à ce jour, présentera tous les avantages d'un établissement modèle. 
Cette usine sera composée de quarante moulins à farine, ayant pour mo-
teurs, au moyen de la belle chute des eaux du canal, les turbines de M. 
Fournegron,dontla Revue industrielle, publiée par le Temps dans un de 
ses derniers numéros, donne une idée exacte, même aux hommes étran-
gers à la matière. Ces moulins pourraient fonctionner en tout temps, sans 
interruption ni chômage, et suffire au dixième de la consommation de 
Paris. L'espace nous manque pour faire ressortir ici tous les avantages 
que présente cette belle entre prise; l'idée, d'ailleurs, n'en est pas nou-
velle, il ne lui a manqué jusqu'à ce jour que l'exécution. Il appartenait à 
MM.Touaillonpère et fils, meuniers habiles, homme spéciaux et con-
sommés dans la pratique, de réaliser le projet que l'aspect seul de la posi-

tion unique présentée par la chute des eaux de Saint-Maur avait inspirée 
à Napoléon. 

» La chute des eaux de St-Maur, porte le décret du 28 mai 18 12, sera 
» emp'oyée à faire mouvoir des usines à moudre les grains pour l'appro-
» visionnement de la ville de Paris. » 

Il est un point de vue tout particulier sur lequel nous devons signaler 

la société formée pour l'exploitation de cette usine si importante cW 
que les statuts qui la régissent sont comme la première pierre volorîtair 
ment posée pour le monument de réformation des sociétés en commandité 
Aucune des objections, juste ou inéquitables, présentées depuis l

on
<>' 

temps parles détracteurs de cessociétés, n'a été perdue de vue par leshorT 
mes honorables qui ont attaché leur nom à cette entreprise. A chacune d 
ces objections, mêmes à celles empreintes d'exagération, comme il n 'ai-

6 

rive que trop souvent en Franee.il a été fait droit par des disposiiions 
sévères et bien entendues, qui déposent notamment du désir qu'ont les 

gérans d'offrir h leurs associés des garanties véritables, et de leur Lisin 
cère dans le succès. Lalecture attentive des statuts et des tableaux iustili 
catifs qui les accompagnent, ne peut manquer à cet égard de porter lî 
conviction dans tout esprit doué de quelque impartialité. 

Aucune entreprise particulière ne nous paraît présenter plus de chàn 
ces d'un succès certain que celles qui se rattachent à l'établissement sï 

bien combiné et à la position unique des moulinsde Saint-Maur. 

EXPLOITATION HOUILLÈRE A RIVE-DE-GIER. » 

MM.Leberlre-Lopiuot et Ribot,rue Si-Denis, 208, rappellent à MM 
> souscripteurs que l'assemblée générale, qui d'abord avait été annou-lcs 

cée pour le 10 janvier, et qui a été depuis remise au 16, aura lieu ledit 
jour (mardi prochain), a sept heures précises du soir, rue ïaranne 12. 

L'objet de cette réunion est comme on sai', la nomination des cina 
commissa ; res qui devront psr les soins d'un ingénieur de leur choix re-
connaître la quantité de houille exploi table existant sur la concession -et 
c'est seulement sur le rapport atfirmatif de cet ingénieur que la consti-
tution de la société sera définitive : combinaison qui met les actionnaires 
à l'abri de toute déception . 

EN VKSTE aujourd'hui au siège de la SOCIETE MES ANXU.11RES, rue du SIont-Bîanc, S, 

ÏËilÂL 

Chacun de ces Annuaires réunit dans son cadre tout ce que renferment les Annuaires et Almanaclis de commerce qui ont paru jusqu'à ce jour, 

soit à Paris, soit dans les départemens} plus de 400,000 adresses de Paris, des départemens et de l'étranger : Administrateurs, Magistrats, Né--

gocians, Manufacturiers, Propriétaires, avec indication de tous les ÉLECTEURS et ÉLIGIBLES DE LA. IRA\CE , Sociétés savantes, Chambres, Bourses, 

Cercles, etc., etc. 
Un volume grand in-8", papier jésus satiné, relié et rogné, avec carte routière de France. 

PRIX DE CHAQUE ANNUAIRE, rendu franco 12 francs, pour les départemens, 2 francs en sus pour frais de transport et de recouvremens. 

CAPSULES GELATINEUSES 
. Au Baume de Copahu pur, liquide, sans odeur ni saveur. 

DE BIOTHES, stules autorisées par Drevet d'invtntion, de perfectionnement, ordonnance 
du Roi, et approuvées par l'Académie royale de médecine de Pari», comme sentes infaillibles pour 
la prompte et sûre guérison des MALADIES SECRÈTES invétérées, ÉCOULEMÎÏNS récens ou 
chroniques, FLUETJRS BLAWCHES , etc., etc. S'adresser chez MM. MOTHES, rue Ste-Anne, 20, à 
Paris, au 2* étage, ou à M. DUBLANC, pharmacien, dépositaire général, rue du Temple, 139.— 
Dépôt dans toutes les pharmacies. —Prix de la boite dé 3G CAPSULES : 4 fr. 

SIROP DE LAIT D'ALVESSE DE MICARD. 
PECTORAL PAR EXCELLENCE poar guérir le» toux, les rhumes, les catharres et toutes les 

maladies de poitrine. 6 fr. le flacon, 3 fr. le demi-flacon. Aux pharmacies MICARO , rue Saint-
Lazare, 80, et Pelletier, rneSaint-Honoré, 381. 

HUILE ÉPURÉE 
pour lampes CARCEL , hydrostatiques et * u-

m«, rue du Pot-de-Fer "Sa int-Sulpice, 14, à 
Paris. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

{Loi du 31 mari 1833.) 

ETUDE DE M° BADIN, AGREE , 

Rue Vivienne,22. 
Par acte sous signatures privées en date à 

Paris le 30 décembre 1837, enregistré le 5 jan-
vier suivant, ptr Chambert qui a perçu l:s 
droits. 

Le sieur Louis- Guillaume MONTIER, fabri-
cant de bijouterie, et ia dame Victoire Emélie 
BERTON, >on épouse, de lui autorisée, demeu-
rant à Paris, rue Qnincampoix, 10, d'une part; 

Et le sieur Pierre CALL'S, également fabri-
cant de bijonterie, et la dame Françoisa-Hé-
loïse FAVOTTE, son épouse, de lui autorisée, 
demeurant à Paris, rue de la Grande-Tru-;nde-
rie, 14. d'autre part; 

Ont formé entre eux une société commerciale 
en nom collectif, laquelle a pour objst la fabri 
cation, la vente et le commerce en général de 
la bijouterie. 

Cette société est contractée four huit annéfs 
qui ont commencé 4 courir lo 1" janvier 1838, 
pour finir le 31 décembre 1845. 

La raison de commerce da la société est 
MONTIER et CALLE. 

Les sieurs Montier »t Calle sont chacun auto-
risés à gérer 4 administrer et à signer pour la 
société. Néanmoins tous tngagemens à termes 
que la société j ourrait contracter ne l'oblige-
ront qu'autant qu'ils seront souscrits sociale-
ment par chacun des deux «srociés. A l'égard 
des valeurs, effets, billets ou traites remis à la 
société par ses débiteurs et souscrits ou endos-
sés à son nom, la négociation ou la transmis-
sion par endos pourra en être opérée par la si-
gnature soc al d'un seul des asiociè?. En cas de 
mort du sieur Montier, la société conlh uera 
pour toute sa durée avec sa veuve et ses héri-
tiers, mais la signature sociale appartiendra au 
sieur Cale seulement. En cas de mort du skur 
Calle, dan» le courant des quatre premières an-
nées sociales, la société continuera avec sa veuve 
et ses héritiers jusqu'à l'expiratiou île ces qua-
tre premières années «cslement et la signature 
sociale appartiendra au sieur Kontisr txclusi-
ment. 

Sa durée est de 9 années consécutives à par-
tir du l« janvier 1838, pour finir le i"' janvier 
4847. 

Sa raison FOSSARD et Comp. Sa dénomina-
tion Cour de Commerce du Pioale, son siège à 
Paris, rue du Faubturg-du-Rouie, 13. 

Son capital 640.000 fr. représenté çar l'ap-
port dans cette société des immeubles compo-
sant lad. te propriété. 

Ledit capital social a été divisé en 90 actions, 
chacune de 6,000 fr., dont 55 au porteur et 35 
nominativfs. 

M. Fossard, associé-gérant et responsable est 
seul chargé. & ses frais et iisquss.de l'adminis-
tration de 'a société,.et ce, avsc droit à lous les 
revenu» de )a propriété, mais sou^ la coaditiosi 
des'.rvir aux actionnaires, i'ir têrèt à 6 pour 100 
par an du capital nominal de leurs actions pen-
dant la darée cle la société. 

Ii a seul la signature social» tant pouvoir 
toutefois faire d'emprunts, s.i graver aucune-
ment la tocitté. 

Pour extrait : GAMBIER. 

lectif en're MM. Perret , Canier, et comte rie 
Dier.no, et en commandite à l'égard de M. Gar-
dère et ds Mm* Didot ; que la société prendrait 
la dénomination de : C'ouierie mécanique de 
St-Maur. 

Que la raison et la signature sociale , seront 
de DIENNE et C. 

La durée de la société a été fixée à treize an-
nées et 9 mors, 4 compter du 1er janvier 1838. 

Le fonds ïotial est composé de 80,000 fr., ap-
portés par les associés dans des proportions dif-
férentes, et en outre de diverses valeurs prove-
nant de l'ancienne société. 

M. Canier a apporté dans ia société : le bre-
vet d'addition et de perfcctionneaient doatii est 
ci-desîiis question. 

M de Dicnne aura seul la signature sociale, 
miis ii ne pourra en faire usage que pour les 
affaires de la société, sans pouvoir jamais, sous 
aucsn prétexte, souscrire aucuns billets, lettres 
de change et enga.jerr.ens de la inème nature 
ay?nt ponr objet d'eng-ger la société, dont tou-
tes les opérations devront être faites expressé-
ment au comptant. 

Yento en vertu d'ordonnance, à Vlrcflay, 
près Versailles, au haras. 

Le dimanche 14 janvi r 1838, 1 1 heures du 
matin, 

D'une JUMENT, pur ?ang anglais pleine à !a 
su te d'une sail ie de l'Hercule, étalon du haras 
de Ritussec. 

Au comptant 

ENGELURES. SPÉCIFIQUE 

a pharmacie rue 
u'Ârgcuteui , 3n,o.mu longues anrié 'S, 

on sait que son efficacité est telle qu 'il guérit les 
engelures, même letplas tuméfiées, dans l'es-
pace de 2i heures. 

UBBA.'SïE. 

L'AQUARELLE, oa les fleurs peintes d'après 
la méthode de M. Redouté, par A. PASCAL, 
son élève. 

Traité entiènmeut inédit, su'vi d'un Aperç,; 
sur la manière de peindre le paysàg». 

PRIX : 9 FRANCS. 

Chez CLÉ SJENT, marchand d'eiUmres, é.îi-
tîur des Fleurs d* M. PASCAL , quai Voltaire, 
1, etboalôvard delà Madedeia», 3; 

Et chez tous les marchands d'estampes et 
de couleurs. 

D'un acte passé devant M° Chandru et son 
collègue, notaires à Paris, les 23 et 28 déesm-
bte 1837, enregistré, 

Il anpertquo la société tn nom collectif, éta-
blie entre M. Joseph-Auguste COLOMMEZ, 
négociant, demeurant à Paris, boulevard Saint 
Denis, 5, et M. E iouard CUNY, aussi négociaat, 
demeurant à Paris, rue du Cidran, 44 , seuls 
intéressés et tous deux gérans , sous la raison 
sociale COLOMBIE?, et CUNY , pour ie com-
merce de la commifsion en marchandises, sui-
vant acte passé devant ledit M« Chandru et son 
collègue le 31 octobre 183G, pour trois années 
i partir du 1er novembre 1836 , a été dissoute 
pour tout le temps qui restait à courir à comp-
ter du 1er janvier 1838, et que la liquidation de 
ladite société serait faite en commnn entre les 
deux anciens associés. 

Suivant actfl reçu par M" Maréchal et son col-
lègue, notaires à Paris , le 29 décembre 1837 , 
enregistré, ii a été formé entre M. Aimé-Joseph 
MAUBERT, propriétaire et né^oaiant , demeu-
rant à Paris, rue Cadet , 18 , d'une part; et les 
personnt-s qui y adhéreraient par îa prise d'ac-
tions, d'autre fart, uno société en commandite 
pour la vea'.e dts vins et eaux-de-vie dans Pa-
ris et la' banlieue seulement^ SCUÎ la rakon so-
ciale MAUBERT et C c .; leèU si«ir Maubert e si 
nommé seul gérant de ladite société, avec le 
droit de s'adjoindre dans la suite un ou pl s-
sburs co-gérans qui parts gersient ss responsa-
bilité. Il aura seul 1'. signature sociale. Le ca-
pital social a été fixé à un million 50.000 fr. re-
présenté par sept mille actions nominatives de 
150 fr., divisé»» en coupons de 75 fr. M. Mau-
berta souscrit la capital social jesqu'à concur-
rença des cent ; oixsntc-elnq prem èiei actions; 
ia durée de la ïociété a « lé fixée à dû anj qui 
ont commencé du jour de l'acte susdaté. 

AVIS USTSES». 

'E1BUKÂL a .S C0M3OB.CX. 
mnr.maAm m CRÈJLNOI&R*. 

Du vendredi 12 janvier. 

Heures. 
h 

Suivant acte passé devant 94« Appay, notaire 
i Vincennes, le 31 décembre 1 837^ s arestistré, 
M. Aiexandre BOUDANT fiis puîné, et M. Jé-
rôme-Auguste BOUDANT jeune, négociant, de-
meurant à Paris, rue de ! sradis, 9, au Msrais, 
se sont associés pour ox;;lo ter une maison de 
commerce de deurées coloniales, à Pans. Cette 
sopiété, qui doit durer a aus,^ c> mpt.r du 24 
décembre 1837, aura lien oas la raison sociale 
BOUDANT frères; la signature portera c< s noms; 
cha.cuii d'eux en fera usage pour les affaires da 
commerça. Le fonds soci.l se composera de 
toutes les sommer, qu'ils fourniront à ladit»D»at-
son de commerce, dont le siège est èi'AAl à Pa-
ris ru«de Paradis, 9, au Marais. 

Pour extrait: 
APPAY. 

! es actior ruirss d» la Compagnie duTréport 
sont pr^vcn '.is que l'assemblée g*né aie an-
nuelle du 30 janvier, r-ura lieu chez M. Fon-
q -. et, l'on des censeurs, rue St-Iionoré, n. 336 
(et non n. 306, comme il a été dit par erreur 
dars de p écêdenlei anno;;c s), 1» mardi 31 de 
cemoi', à six heures et demie du soi . On ponr 
ra s'y faire représtnter par des po uvoirs îour, 
signatures privées. 

l'il. i*s actionnaires de fi-nU-eprise da* In-
dustrielles S 'iitprévinus que l'as.ernblée gé 

x
néral« aura lieu ie 30 janvier courant à 6 heu-

re" du soir, chez M. ie codeur Deveigie, rue'i'a-
ranne, 20. 

Aux terrr.es des statuts, pour être adm's aux 
assemblées , i! iauï être porteur de 2,000 fr. 
d'actions au moins et s'être fait inscrire huit 
jours i l'avança sur ie registre leen à cet i ffet 
au siège, deltr ocict*1 m c- moment établi place 
du Carrousel, h&tei de Nantes. 

Suivant scie reçu par M* Gambler et son col-
lègue, notaires à Paris, le 30 décembre i837, 
enregistré. 

lia été formé une société en commandite et 
par actions, entre : 

1° M. Amand-Jacqnes FOSSARD , agent de 
change honoraire près la Bourse de Paris, che-
valier d« la Légion-d'Honneur , demeurant à 
Paris, rue de Joubert, '41. 

Ledit sieur Fossard seul associé-girant et res-
ponsable; ï» M- Etienne-Henri- Jules KEIF-
FREN-LAUGIER DE CHARTROUSE, proprié-
taire, demeurant i Paris, rue de Londres, 24, et 
les autres personnes qui adhéreront à la société 
en devenant propriétaires d'actions. 

M. da Ch«rtrou«e et lesdits fu'urs actionnai-
res devant èlre simples comman Taire*. 

L'objet de cette sociélè est l'exploitation in-
dnstiielle et la mise en vsleur d'une grande 
propriété connue sous !e nom de Cour du Com-
merce du Roule, et située à Paris, rue du Fau-
bourg-du-Rou!c, 13, en face St-Phlllppe. 

Suivant acte passé devant M» Emlie Fould, 
notaireà Paris, le 211 décembre 1837, enregistré, 

La société formée sous la raison PERROT et 
comp., aux termes d'un acte passé devant M* 
Bonnaire, et son collègue, notaire à Paris, le 28 
mai 1836, entre MM. CANIER et PERRGT, ci-
après sommés, a été dissoute à partir du jour 
del'acle, et il a été formé entre : 

M. Félix CANIER, ingénieur-mécanicien, 
demeurant à Saint-Maur; 

M. Jcan-Pierre-Charles'PERROT, propriétai-
re, demeurant à Paris, rus Gali on, lO ; 

M. Jean-Charles-Joseph comte de DIENNE, 
propuétairc, demeurant à Paris, rue de Rivoli, 
OU j

 r 

M. Louis-Arthur-Augustin GARDKRE, pro 
priélairc, d. rneurant à Rue», près Paùs-

Et Mme i.ouisv-Agalhe-Octavle MONTIER 
v;uyc de M. Marc Antoine Didot, demeurant à 
Pars, rue Dauphine, 33, 

Une nouvelle société ayant pour objet Ex-
ploitation : 

1" Du brevet Je perfectionnement et d'ad-
dition obtenue par M. Canier , pour u

ne tna
. 

chine à f briquer des clous d'épingles ; 2» et de 
tous autres brevets que M. Canier pourrait o!>-
tenir pendant la duré? do la société. 

lia été dit que la société serait en nom col 
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T/irrn rtw COUTELIER DU ROI , 

OUliUJra; actuellement rue Riche-
lieu, 113, pré « le boulevard, à l'époque des dî-
ners, croit devoir rappeler au souvenir des con-
sommateurs qae sa maison , si spécialement 
connue pour ia réputation de goût et de qua-
lité de sa coutellerie de tabV, offre cetic année 
un pius grand assortiment que les prscédentes, 
et ,\ des prix encore j lus modérés. 

D'un acte sens seing privé, en date à Paris du 
6 Janvier 1838, eaicgslré et dépoté an greffe 
du Tribunal de commerce, 

Il appert que la société formée le 17 mars 
1836 emtre M. Nicolas-Martin ARLOï aiué, ne 
meurant à Paris, rue Montra artr-, 84, d'une 
part, et uu commanditaire dénommé audit ac-
te d'autre part, aya»t pour objet la vente en 
gres et principalement à commission, de laine», 
plumes, crins, couvertures, tapis, et générale-
ment tous les articles relatifn à la literie, sous 
la raison sociale : ARLOT aîné, est et demeure 
dissoute, à partir du 1er janvier courant, et que 
9. Arlotainé e«t nommé liquidateur. 

L'adjudication qui devait avoir lieu le mardi 
28rovembre 1837, en la chambre des notaires 
de Paris, par In minislère de M- Cahouet, l'un 
d'eux , d'une MAISON sise i Paris, boulevard 
Salnt-Mart'n, 51, et rue Mtsiay, 56,aété remise 
au 53 janvier 1838. ( Voir la Gazette des Tri-
bunaux du 15 novembre. ) 

Mise à prix : 335,000 fr. 
Il suffira qu'ur.e si-uic enchère soit portée 

pour que i'adjcdk'af is.« soit prononcée. 
On trrittFa à l'amiable s'il est fait des offres 

suflisantis. 
S'adresser A M c Cahouet, notaire 4 Paris, rue 

dos Filles-Saint-Thomis, 13. 

iVouTAïtDE BLANCHE . Guérisons en nombr» 
ipc.oyaft e dues à la vertu déparattve extraor-
dinaire <!c ce remède. Voir le journ'i le A'ç.ns 
commun; chaque numéro en publie de nou-
velles, et qui r<ndr< 'a cè Hetion précieuse. 
L'alioiinr ment est du 10 fr. par a;i. Moutarde 
1 fr. la IjUre jinvrage, 1 fr. 50 c. Cbiz D d e; , 
Pala 'S noyai, 32, >t ' barge de ces •bflBueMeui, 
écrire et arfre-ser l'argent franc de port. 

Dcsbîn, md tai'ieur, concordat. 
Dussause, md de vas, clôture. 
Roudércn, nid épicier, id. 
Mouton, limonadier , remise à 

huitaine. 
Bonva lct , ancien receveur du 

reatei, vériticaiios. 
Mu set aîné, Sollier et Compagn., 

agess de reoip'.aceme&t mili-
taire, -vérification. 

Du samedi !3 janvier. 
Fôuraier, nourrisïear-laitîisr, vé-

rification. 
Fo-.>é, négociant-filattur , c'.ôture. 
ttic&uî, hoi loger, id. 
jv'icolle, incr;hand devins, con-
, cordât. 
Didier, mi tailleur, id. 
Gir«rd, entrcprei eur ds maçonne-

rie, vérificadon. 
Lîroy, md de couleurs, remise â 

huitaine. 
Lacôte, commissionnaire eu mai-

cbaadUes' ty n(i 'cat - 3 

Des.-uret-Buteux , pharmacien , 
cou'ordat. 3 

CLUlt HK i'SS AFFIBMATIOKS. 
Janvier. Heure!. 

r'ggs, loueur de voitures, le 
I.aeombe et femme . lai maçon, 

elle tenant hôt'i garni, le 
RoESSeî, confeciionneur, m 
Detpérance, md de nouveautés , 

Is 
Ray mon dy, entrepreneur de pein-

tures, le 
Aoger, mécanicien, le 
Prenne jeune, fabricant de por-

t feuilles, le 
Les dames Carré et Fondrion , 

négociant s le 
Mor&et, ancien limonadier , le 
Guyot, librain-, le 

- PRODUCTIONS DE TITRES. , 
Paulin, ir.eg.xunt, à Paris, rue Saint-Fiacre. 

—Chez MM. Su-'card-Magnier, rue de Lancry, 

l2 ; Corïi», r ut) Vivienne, 2. . 
Tardé, n gociani, commissionnaire, a Parls ' 

rue des Pélilts-Bcurie», J3. — Chez MM. Ayes-
que, rue d« la Vri liè-e; Amavrt, rue Sami-

arlin, 7; Gcffroy rue Thércrc,, 9. 
Maine, lihruiie, 4 Pari*, rus Guénégaud, H-

— Chez M. Héttitt, rue F. slourflle, 7. 

Maladies Secrètes.! 
GuiVfisofi prompte, mdicale et peu coûtciisr | 

de ces maliKlios, 

1»AU LIS TKAlTKMliNT T>U DOCTEUR 

BERT, 
Slftiln- «l plinrmacic, eï-pbariiiacien dea hôpiuus tk 

IH villa <le Péril) prolVist-ur <1« médecino «t àv. lo-

| lM*j<^U«i hr**eli tlti Roi, etc.. 

| r. Montorgueili 21, Paris. » 

Bcreristré à Paris, le 
Reçu un franc dix centimu. 

TRAITEMENT VEGETAL 
Pour la guérison radicale des écoulcnn ns ré 

cens et invétérés : prix, 9 fr., payables en une 
seule ou en trois l'ois. Pharmacie rue d'i Rou-
le, 11, prés celle des l'rouvaires. Affranchir et 
joindre un manist sur la poste 

15 10 

17 10 

17 10 

17 lî 

17 1! 

17 3 

17 il 

18 fî 

19 10 

19 10 

DECES DU 9 JANVIER. 
M. Del ton, rue d'Anjou, 54.—Mlle Leulher,ru« 

des Vi.ux-Augu-lms , 43.— Mlle Bellay, '"e 

de S^intoiiRp, 38. -Xme Rousseau, a »» 
tcl-Dku.-M.D Ïfin, rue Sa!nt-André-de« 

Arts, 18. —■ 

BOURSE DU lt JANVIER. 

A TERME. 

comptMit ... 
F n courant.... 

comptent . 

F n courant ... 
e Ma |,l. eonip. 

Fin courant.... 

1« c 

ÏÔT95 
09 i 
79 35 
79 40 
H8 20 

p). Ht. 

09 — 
09 20 
79 40 
79 55 
98 20 

uL 

108 75 
1C9 -
19 30 
79 40 
98 20 

d
.r C. 

■09 20 
79 4" 
79 55 
98 20 

AoL.le ia Banq 
Obl.deieVil'e 
Caisse Laffittu.. 
— D* 
4 C->ncux. 
Calent" h 'poih 
-ISt-Germnin 
'! Ve:».,drol e 
5' — gvi' hn 

• 630 — lEmpr rom 

1145 
I0CO — 

nso — 
8i 5 -
8 5 — 
710 -
647 50 

1" „"T 
dettaef. » VJ 

gsp { — dift". T 
pat. 

F.mpr.bclge... 
Banq.deRrui 
limDr .plém.. 
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